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ANNEXE 

 

 

 

2024, dont le total est de  

1 690 969 e  de liste, dont le total de 

charges est de 1 462 896 euros et 1 535 456 euros de produits, dégageant un bénéfice de 72 560 euros. 

 

2024 au 31 décembre 2024. 

 

 

Les notes (ou les tableaux) n° 1 à 10 ci-après, font partie intégrante des comptes annuels. 



2  

ANNEXE DE BASE 
 

ANNEXE AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT 
DU 01.01.2024 AU 31.12.2024 

INFORMATIONS 

 PRODUITES NON PRODUITES 
 ELEMENT N°  
   
   
   
I.- REGLES ET METHODES COMPTABLES   

   
Principes et conventions générales 1  

 1  
 1  

Faits caractéristiques 
Evènements post clôture 

1 
1 

 

   
II.- 

BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT 
  

   
-    
- Etat des amortissements   
- Etat des provisions   
- Etat des échéances des créances et dettes   
Informations et commentaires sur :   
- éléments relevant de plusieurs postes du bilan   
- réévaluation  NA 
-   NA 
- frais de recherche appliquée et développement  NA 
- fonds commercial 2  
- intérêts immobilisés  NA 
-   NA 
-   NA 
- avances aux dirigeants  NA 
- produits à recevoir 3  
- charges à payer 4  
-  5  
- charges à répartir sur plusieurs exercices  NA 
- composition du capital social 6  
- parts bénéficiaires  NA 
- obligations convertibles  NA 
-   NS 
-  7  
   
III. - ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES 

INFORMATIONS 
  

   
 Crédit-bail  NA 
 Engagements financiers 8  
 Dettes garanties par des sûretés réelles  NA 
 Incidence des évaluations fiscales dérogatoires  NA 
   NS 
 Rémunération des dirigeants  NA 
 Effectif moyen  NA 
 Identité de la société mère consolidant les comptes de la société 9  
 Liste des filiales et participations  NA 
   
IV.- REPARTITION DU RESULTAT 10  
   
   

 
NS = non significatif NA = non applicable 



3  

ANNEXE - ELEMENT 1 

 

REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 
PRINCIPES ET CONVENTIONS GENERALES 

 

Les comptes annuels de l'exercice sont élaborés et présentés conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires françaises ainsi qu'aux pratiques généralement admises en France. La méthode de base retenue 

 
 
En particulier, la société présente ses comptes annuels selon les principes et méthodes comptables définis par le 
plan comptable général tel que présenté par le règlement n°2014-03 adopté par l'Autorité des Normes Comptables 
(ANC) le 5 juin 2014 et complétés des règlements subséquents. 
 
L'ensemble des notes et tableaux présentés dans cette annexe sont exprimés en euros sauf indication contraire. 

 
 

 

La préparation des états financiers nécessite l'utilisation d'estimations et d'hypothèses qui peuvent avoir une 
incidence sur la valeur comptable de certains éléments du bilan ou du compte de résultat, ainsi que sur les 
informations données dans certaines notes de l'annexe. 
 
Ces estimations, hypothèses ou appréciations sont établies sur la base d'informations ou situations existantes à la 
date d'établissement des comptes, qui peuvent se révéler ultérieurement différentes de la réalité. 
 
Ces estimations concernent principalement les provisions pour risques et charges et les hypothèses retenues pour 
l'établissement des plans d'affaires utilisés pour la valorisation des titres de participation. 
 

 

 

Les méthodes d'évaluation et de présentation utilisées n'ont pas été modifiées d'un exercice à l'autre. Par conséquent, 
les exercices sont comparables sans retraitement. 
 
Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 
 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES : 
Les amortissements pour dépréciation des logiciels sont calculés sur une durée de 3 ans sauf précision par le service 

 
 
Le fonds de commerce figure au bilan pour un montant correspondant au coût historique d'acquisition. Il est évalué à la 
clôture de chaque exercice conformément aux méthodes utilisées dans la profession. 
Une provision pour dépréciation est constatée en fin d'exercice dès lors que la valorisation visée ci -dessus est inférieure à la 
valeur historique. 
 
IMMOBILISATIONS CORPORELLES : 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur 
des immobilisations). 
 
Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant la durée de vie prévue ci-dessous, sauf pour les aménagements et 
installations générales qui peuvent suivre la durée du bail.   
 

Aménagements des constructions 10, 8 et 3 ans linéaire 
Installations générales 10, 8 et 3 ans linéaire 
Matériel de bureau 3 ans linéaire et 5 ans linéaire 
Matériel informatique 3 ans linéaire et 5 ans linéaire 
Mobilier 10 et 8 ans linéaire 

IMMOBILISATIONS FINANCIERES : 

Titres de participation 
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Le poste titres de participation enregistre la valeur d'acquisition des titres détenus par la société dans les sociétés 
dont elle assure le contrôle ou dans lesquelles elle exerce une influence, directement ou indirectement. 
La valeur nette comptable des « titres de participation » est leur coût d'acquisition à leur date d'entrée dans le 
patrimoine de la Société. 

quisition de titres de participation 
À toute autre date que leur date d'entrée, les titres de participation sont évalués à leur valeur d'usage pour la société 
déterminée notamment en fonction de critères fondés sur la rentabilité, les perspectives de développement et le 
patrimoine détenu. 
Des tests de dépréciation ont été mis en place pour vérifier la valeur des titres de participation. 
La méthodologie suivie pour déterminer la valeur d'utilité des actifs se fonde sur les méthodes de projection des 
flux de trésorerie futurs et sur la valeur patrimoniale. 
Dans le cas où leur valeur nette comptable est supérieure à leur valeur d'usage, une dépréciation est constituée pour 
la différence. 
 
Autres immobilisations financières 

 

Les prêts, dépôts et autres immobilisations financières sont évalués à leur valeur nominale. Ils sont dépréciés lorsque 
leur valeur actuelle est inférieure à leur valeur comptable. 
 

Chiffre d'affaires :  

 
Le chiffre d'affaires est généré par des prestations de services directement liées aux activités principales de la 
société. La reconnaissance du chiffre d'affaires est effectuée selon la méthode à l'avancement. 
 
CREANCES : 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur 
 

 
PROVISIONS :  

Des provisions sont constituées lorsque, à la clôture de l'exercice, il existe une obligation de la société à l'égard d'un 
tiers dont il est probable ou certain qu'elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans 
contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. 
 
Cette obligation peut être d'ordre légal, réglementaire, contractuel ou découler des pratiques de la société. 
L'estimation du montant des provisions correspond à la sortie de ressources qu'il est probable que la société devra 
supporter pour éteindre son obligation. 
 
 

 : 

 

Néant 
 
 

EVENEMENTS POST CLOTURE 

 

Néant 
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ANNEXE - ELEMENT 2 

 

FONDS COMMERCIAL 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 19) 
 

 

 

Détail du poste « Fonds commercial » 
 
 Acheté  
 Apport fusion  

  

 

 

 

ANNEXE - ELEMENT 3 

PRODUITS A RECEVOIR 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 23) 
 
 

MONTANT DES PRODUITS A RECEVOIR INCLUS DANS LES POSTES 

SUIVANTS DU BILAN
MONTANTS

Créances clients et comptes rattachés

Autres créances

TOTAL
 

 

 

ANNEXE - ELEMENT 4 

CHARGES A PAYER 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 23) 
 
 

MONTANT DES CHARGES A PAYER INCLUS DANS LES POSTES 

SUIVANTS DU BILAN
MONTANTS

Dettes auprès des établissements de crédit 17

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales 0

Autres dettes 0

TOTAL
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ANNEXE - ELEMENT 5 

 

CHARGES ET  

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 23) 
 

CHARGES PRODUITS

Charges /  Produits d'exploitation 0

 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE - ELEMENT 6 

 

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 24-12°) 
 
   
 NOMBRE VALEUR 

NOMINALE 
   
   

1. Actions/parts sociales composant le capital 
 

6000 33.33 

2. Actions/parts sociales émises pendant 
 

  

3. Actions/parts sociales remboursées pendant 
 

  

4. Actions/parts sociales composant le capital 
 

6000 33.33 
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ANNEXE - ELEMENT 7 

 

 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 24-20°) 
 
 

RESULTAT 
COMPTABLE 

AVANT IMPOT

RESULTAT 
FISCAL AVANT 

IMPOT

IMPOT CORRES-
PONDANT         
(y compris 

contributions)

RESULTAT COURANT               

RESULTAT EXCEPTIONNEL 0 0

RESULTAT
 

 
 
 
 
ANNEXE - ELEMENT 8 

 

ENGAGEMENTS FINANCIERS 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 24-9° et 24-16°) 
 
 

 DONNES RECUS 
   

Effets escomptés non échus   
   
Avals et cautions   
   
Engagements en matière de pensions   
   
Crédit-bail mobilier   
   
Autres engagements donnés/reçus 185 000 * 0 
   
Intérêts à payer sur emprunts   
   

TOTAL (1) 185 000 0 
   
Dont engagements assortis de sûreté réelle   
   

   
accordé par GROUPE ETOILE (absorbée par Secafi DSE) à Maillet (TUP 

AUDIT ETOILE) avec une clause de retour à meilleure fortune. 
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ANNEXE - ELEMENT 9 

IDENTITE DE LA SOCIETE CONSOLIDANTE 

 

La société Sémaphores Audit est consolidée, selon la méthode de mise en équivalence, par la société Secafi, 20 rue 
Martin Bernard, 75013 Paris. 
 

 

 

 

 

ANNEXE - ELEMENT 10 

 

REPARTITION DU RESULTAT 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 24-20°) 
 

 

Report à nouveau des exercices antérieurs 765 014

71 966
836 979

AFFECTATION :

A la réserve légale 0

Aux autres réserves

Distribution de dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau après répartition 836 979
 





SEMAPHORES AUDIT 
SA à conseil d'administration 
 
20 - 24 rue Martin Bernard 
75013 PARIS 
RCS PARIS 337 630 792 

 

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
SUR LES COMPTES ANNUELS 
Exercice clos le 31 décembre 2024 

 

Le 13 juin 2025

Docusign Envelope ID: 3B03B3B5-4E35-41D8-88CE-28657699CA9B



 

Tel: +33 (0)1 58 36 04 30 
www.bdo.fr 

43-47 Avenue de la Grande Armée 
75116 PARIS 
FRANCE 
 

 

BDO PARIS 
Société d’Expertise Comptable inscrite au Tableau de l’Ordre de la région Paris-Ile-de-France 
Société de Commissariat aux comptes inscrite sur la liste nationale des Commissaires aux comptes, rattachée à la CRCC de Paris  
RCS Paris B 480 307 131 00056 – Code APE 6920Z 
SAS au capital de 3 000 000 euros – TVA intracommunautaire FR82480307131 

SEMAPHORES AUDIT 
Exercice clos le 31 décembre 2024 

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
 
Aux actionnaires de la société, 
 
 
Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société SEMAPHORES AUDIT relatifs à l’exercice clos le 31 
décembre 2024, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de 
cet exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                                    
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par 
le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport.  

Justification des appréciations  

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce 
relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les 
appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes 
pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 

Nous avons procédé à l’appréciation des approches retenues par la société et décrites dans la 
note sur les règles et méthodes comptables de l’annexe aux comptes annuels concernant la 
détermination du chiffre d’affaires. Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes 
comptables suivis par votre société, nous avons vérifié le caractère approprié des méthodes 
comptables précisées ci-dessus et des informations fournies dans les notes de l’annexe, et nous 
nous sommes assurés de leur correcte application. 
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 
pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 
n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans 
les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux 
actionnaires. 

En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de 
paiement prévues à l’article D.441-6 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le 
rapport de gestion. En conséquence, nous ne pouvons attester de leur sincérité et de leur 
concordance avec les comptes annuels. 

 Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser 
son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.  
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Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il 
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou 
non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. 
Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, 
étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient 
mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies 
dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont 
pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 
refus de certifier ; 

 
• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. 

 
 
Paris, le 13 juin 2025 
 
 
 
 
BDO PARIS 
Représenté par Jean-Charles BOUCHER 
Commissaire aux comptes 
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ANNEXE 

 

 

 

Au bilan avant répartition de l’exercice clos le 31 décembre 2024, dont le total est de  

1 690 969 euros, et au compte de résultat de l’exercice, présenté sous forme de liste, dont le total de 

charges est de 1 462 896 euros et 1 535 456 euros de produits, dégageant un bénéfice de 72 560 euros. 

 

L’exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024. 

 

 

Les notes (ou les tableaux) n° 1 à 10 ci-après, font partie intégrante des comptes annuels. 
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ANNEXE DE BASE 
 

ANNEXE AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT 
DU 01.01.2024 AU 31.12.2024 

INFORMATIONS 

 PRODUITES NON PRODUITES 
 ELEMENT N°  
   
   
   
I.- REGLES ET METHODES COMPTABLES   

   
Principes et conventions générales 1  
Utilisation d’estimations 1  
Changement de méthode d’évaluation et comparabilité des exercices 1  
Faits caractéristiques 
Evènements post clôture 

1 
1 

 

   
II.- COMPLEMENTS D’INFORMATION RELATIFS AU 
BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT 

  

   
- Etat de l’actif immobilisé   
- Etat des amortissements   
- Etat des provisions   
- Etat des échéances des créances et dettes   
Informations et commentaires sur :   
- éléments relevant de plusieurs postes du bilan   
- réévaluation  NA 
- frais d’établissement  NA 
- frais de recherche appliquée et développement  NA 
- fonds commercial 2  
- intérêts immobilisés  NA 
- intérêts sur éléments de l’actif circulant  NA 
- différences d’évaluation sur éléments fongibles de l’actif circulant  NA 
- avances aux dirigeants  NA 
- produits à recevoir 3  
- charges à payer 4  
- charges et produits constatés d’avance 5  
- charges à répartir sur plusieurs exercices  NA 
- composition du capital social 6  
- parts bénéficiaires  NA 
- obligations convertibles  NA 
- ventilation du chiffre d’affaires net  NS 
- ventilation de l’impôt sur les bénéfices 7  
   
III. - ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES 

INFORMATIONS 
  

   
 Crédit-bail  NA 
 Engagements financiers 8  
 Dettes garanties par des sûretés réelles  NA 
 Incidence des évaluations fiscales dérogatoires  NA 
 Accroissement et allégements de la dette future d’impôts  NS 
 Rémunération des dirigeants  NA 
 Effectif moyen  NA 
 Identité de la société mère consolidant les comptes de la société 9  
 Liste des filiales et participations  NA 
   
IV.- REPARTITION DU RESULTAT 10  
   
   

 
NS = non significatif NA = non applicable 
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ANNEXE - ELEMENT 1 

REGLES ET METHODES COMPTABLES 

PRINCIPES ET CONVENTIONS GENERALES 

Les comptes annuels de l’exercice sont élaborés et présentés conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires françaises ainsi qu’aux pratiques généralement admises en France. La méthode de base retenue 
pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques. 

En particulier, la société présente ses comptes annuels selon les principes et méthodes comptables, définis par le 
plan comptable général tel que présenté par le règlement n°2014-03 adopté par l’Autorité des Normes 
Comptables (ANC) le 5 juin 2014 et complétés des règlements subséquents. 

L’ensemble des notes et tableaux présentés dans cette annexe sont exprimés en euros sauf indication contraire

UTILISATION D’ESTIMATIONS

La préparation des états financiers nécessite l'utilisation d'estimations et d'hypothèses qui peuvent avoir 
une incidence sur la valeur comptable de certains éléments du bilan ou du compte de résultat, ainsi que 
sur les informations données dans certaines notes de l'annexe. 

Ces estimations, hypothèses ou appréciations sont établies sur la base d'informations ou situations existantes à 
la date d'établissement des comptes, qui peuvent se révéler ultérieurement différentes de la réalité. 

Ces estimations concernent principalement les provisions pour risques et charges et les hypothèses retenues 
pour l'établissement des plans d'affaires utilisés pour la valorisation des titres de participation. 

CHANGEMENT DE METHODE D’EVALUATION ET COMPARABILITE DES EXERCICES

Les méthodes d'évaluation et de présentation utilisées n'ont pas été modifiées d'un exercice à l'autre. Par 
conséquent, les exercices sont comparables sans retraitement. 

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES : 
Les amortissements pour dépréciation des logiciels sont calculés sur une durée de 3 ans sauf précision par le service 
informatique d’une obsolescence plus ou moins courte. 

Le fonds de commerce figure au bilan pour un montant correspondant au coût historique d'acquisition. Il est évalué à la 
clôture de chaque exercice conformément aux méthodes utilisées dans la profession. 
Une provision pour dépréciation est constatée en fin d'exercice dès lors que la valorisation visée ci -dessus est inférieure à la 
valeur historique. 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES : 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais accessoires, hors frais d’acquisition 
des immobilisations). 

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant la durée de vie prévue ci-dessous, sauf pour les aménagements et 
installations générales qui peuvent suivre la durée du bail.   

Aménagements des constructions 10, 8 et 3 ans linéaire 
Installations générales 10, 8 et 3 ans linéaire 
Matériel de bureau 3 ans linéaire et 5 ans linéaire 
Matériel informatique 3 ans linéaire et 5 ans linéaire 
Mobilier 10 et 8 ans linéaire 
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IMMOBILISATIONS FINANCIERES : 

Titres de participation 

Le poste titres de participation enregistre la valeur d'acquisition des titres détenus par la société dans les sociétés 
dont elle assure le contrôle ou dans lesquelles elle exerce une influence, directement ou indirectement. 
La valeur nette comptable des « titres de participation » est leur coût d'acquisition à leur date d'entrée dans le 
patrimoine de la Société. 
La société a pris l'option d’activer les frais inhérents à l'acquisition de titres de participation 
À toute autre date que leur date d'entrée, les titres de participation sont évalués à leur valeur d'usage pour la société 
déterminée notamment en fonction de critères fondés sur la rentabilité, les perspectives de développement et le 
patrimoine détenu. 
Des tests de dépréciation ont été mis en place pour vérifier la valeur des titres de participation. 
La méthodologie suivie pour déterminer la valeur d'utilité des actifs se fonde sur les méthodes de projection des 
flux de trésorerie futurs et sur la valeur patrimoniale. 
Dans le cas où leur valeur nette comptable est supérieure à leur valeur d'usage, une dépréciation est constituée pour 
la différence. 

Autres immobilisations financières 

Les prêts, dépôts et autres immobilisations financières sont évalués à leur valeur nominale. Ils sont dépréciés lorsque 
leur valeur actuelle est inférieure à leur valeur comptable. 

CHIFFRE D'AFFAIRES :

Le chiffre d'affaires est généré par des prestations de services directement liées aux activités principales de la 
société. La reconnaissance du chiffre d'affaires est effectuée selon la méthode à l'avancement.

CREANCES : 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la 
valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable. 

PROVISIONS : 

Des provisions sont constituées lorsque, à la clôture de l'exercice, il existe une obligation de la société à l'égard 
d'un tiers dont il est probable ou certain qu'elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, 
sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. 

Cette obligation peut être d'ordre légal, réglementaire, contractuel ou découler des pratiques de la société. 
L'estimation du montant des provisions correspond à la sortie de ressources qu'il est probable que la société 
devra supporter pour éteindre son obligation. 

FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE :

Néant 

EVENEMENTS POST CLOTURE 

Néant 

Docusign Envelope ID: 3B03B3B5-4E35-41D8-88CE-28657699CA9B



5 

ANNEXE - ELEMENT 2 

FONDS COMMERCIAL 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 19) 

Détail du poste « Fonds commercial » 

• Acheté 0 € 
• Apport fusion 203 092 €

203 092 €

ANNEXE - ELEMENT 3 

PRODUITS A RECEVOIR 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 23) 

MONTANT DES PRODUITS A RECEVOIR INCLUS DANS LES POSTES 

SUIVANTS DU BILAN
MONTANTS

Créances clients et comptes rattachés 29 264

Autres créances 90 965

TOTAL 120 230

ANNEXE - ELEMENT 4 

CHARGES A PAYER 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 23) 

MONTANT DES CHARGES A PAYER INCLUS DANS LES POSTES 

SUIVANTS DU BILAN
MONTANTS

Dettes auprès des établissements de crédit 17

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 8 682

Dettes fiscales et sociales 0

Autres dettes 0

TOTAL 8 699
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ANNEXE - ELEMENT 5 

 

CHARGES ET PRODUITS CONSTATES D’AVANCE 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 23) 
 

CHARGES PRODUITS

Charges /  Produits d'exploitation 0 12 806

 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE - ELEMENT 6 

 

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 24-12°) 
 
   
 NOMBRE VALEUR 

NOMINALE 
   
   

1. Actions/parts sociales composant le capital 
social au début de l’exercice 

6000 33.33 

2. Actions/parts sociales émises pendant 
l’exercice 

  

3. Actions/parts sociales remboursées pendant 
l’exercice 

  

4. Actions/parts sociales composant le capital 
social en fin d’exercice 

6000 33.33 
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ANNEXE - ELEMENT 7 

 

VENTILATION DE L’IMPOT SUR LES BENEFICES 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 24-20°) 
 
 

RESULTAT 
COMPTABLE 

AVANT IMPOT

RESULTAT 
FISCAL AVANT 

IMPOT

IMPOT CORRES-
PONDANT         
(y compris 

contributions)

RESULTAT COURANT 96 747 96 747 24 187               

RESULTAT EXCEPTIONNEL 0 0

RESULTAT 96 747 96 747 24 187
 

 
 
 
 
ANNEXE - ELEMENT 8 

 

ENGAGEMENTS FINANCIERS 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 24-9° et 24-16°) 
 
 

 DONNES RECUS 
   

Effets escomptés non échus   
   
Avals et cautions   
   
Engagements en matière de pensions   
   
Crédit-bail mobilier   
   
Autres engagements donnés/reçus 185 000 * 0 
   
Intérêts à payer sur emprunts   
   

TOTAL (1) 185 000 0 
   
Dont engagements assortis de sûreté réelle   
   

   
* Il s’agit d’un abandon de créance accordé par GROUPE ETOILE (absorbée par Secafi DSE) à Maillet (TUP 
AUDIT ETOILE) avec une clause de retour à meilleure fortune. 
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ANNEXE - ELEMENT 9 

IDENTITE DE LA SOCIETE CONSOLIDANTE 

 

La société Sémaphores Audit est consolidée, selon la méthode de mise en équivalence, par la société Secafi, 20 rue 
Martin Bernard, 75013 Paris. 
 

 

 

 

 

ANNEXE - ELEMENT 10 

 

REPARTITION DU RESULTAT 

(Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - Article 24-20°) 
 

 

Report à nouveau des exercices antérieurs 765 014

Résultat de l’exercice 71 966
836 979

AFFECTATION :

A la réserve légale 0

Aux autres réserves

Distribution de dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau après répartition 836 979
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